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TIZI-OUZOU

Remous autour d’une déclaration
à l’APC de Bouzeguène

RELIZANE
Premier Salon
afro-asiatique
La ville de Relizane vivra du 4 au

14 juin prochains  le premier Salon
afro-asiatique. Ce genre
d’événement se tient pour la
première fois au niveau de la maison
de l’artisanat du chef-lieu de
Relizane. Lors de cette
manifestation, une cinquantaine
d’exposants afro-asiatiques
étaleront leurs produits et leur
savoir-faire.  Ce premier Salon de la
production nationale de l’artisanat et
afro-asiatique est organisé par
l’entreprise Yaman Expo, sous le
haut patronage de M. le wali de
Relizane et verra  la participation de
l'Égypte, la Syrie, la Chine, le Liban,
la Palestine, l’Iran... des entreprises
nationales et des artisans locales du
textile, meubles, habillement,
tapisserie, arts et décoration,
l’électromé-nager et de
l’agroalimentaire. A. Rahmane

Six noyades
en l’espace
de 45 jours

Le manque ou l’absence
d’infrastructures de détente, les
établissements scolaires ayant déjà
fermé leurs portes cette année, les
retenues d’eau stagnante  toujours
sans surveil-lance, les piscines
communales existantes en nombre
insuffisant… Tous ces facteurs
poussent en ce début d’été de
nombreux enfants et adolescents à
fréquenter n’importe quel lieu rempli
d’eau pour y chercher un peu de
fraîcheur. Malheureusement, ces
petites randonnées finissent tou-
jours mal. Ainsi, deux adolescents de
17 et 19 ans, originaires de la
commune de Sidi Khellil, ont trouvé
la mort dans une retenue d’eau   au
lieudit El-Gaâ. Les deux corps ont
été difficilement repêchés après trois
heures de recherches par les
hommes grenouilles relevant de
l’unité principale de la Protection
civile de la wilaya de Relizane. Il faut
rappeler que cette wilaya a
enregistré six noyades depuis le
début de des grandes chaleurs.

A. R.

BÉCHAR
Le président du
Croissant-Rouge

arrêté puis relâché
Le Croissant-Rouge algérien de

Béchar est, désormais, sous les feux
de la rampe. Son président, qui est
aussi secrétaire général de la
commune à Béni-Ikhlef, à 300 km au
sud de Béchar, et vice-président de
l’APW, a été arrêté, mardi matin,
dans son bureau par des agents de
la police judiciaire avant d’être
relâché dans la soirée, a-t-on appris
de source sûre. La même source
affirme que sa secrétaire et une
autre dame ont été arrêtées au
moment où il quittait le commissariat
central. Les policiers, indique-t-on,
avaient découvert 10 g de kif traité
dans le tiroir du bureau du
responsable du Croissant-Rouge
algérien à Béchar. Aucune autre
information n’a été communiquée
pour l’instant sur cette affaire qui, dit-
on, risque de prendre une autre
tournure dans les heures qui
viennent.

Liès Mourad

Entre autres griefs, l'élu R. F.
cite le déni du citoyen dans la
participation à la vie publique,
(non-participation aux délibé-
rations comme observa-teur), le
non-affichage des conclusions et
des PV des travaux de
l’assemblée, arguant du droit des
citoyens à savoir ce qui se passe
dans sa commune, les pré-
rogatives des commissions et le
sort réservé au registre de
doléances, et plus concrètement
le non-respect de la légalité.

Mais ce qui a fait sortir de ses
gonds le premier magistrat de la
commune, qui a convoqué à cet
effet une assemblée  extraordi-
naire vendredi dernier, laquelle
s'est déroulée en présence de 8
élus (4 RCD, 2 RND, 1 FFS et 1
FLN) sur 11 (2 étant à l'étranger),
c’est indéniablement le reproche
fait à l’assemblée concernant

l’acquisition de douze bacs à
ordures, la proposition d’achat de
deux véhicules et surtout l’accu-
sation d’un recours publicitaire à
coups de millions à la chaîne
BRTV à des fins promotionnelles
d’activités publiques dans le cadre
du bilan 2008, ce dernier grief
étant retenu contre la personne du
P/APC. Ainsi, et selon le maire,
décision a été prise par
l'assemblée de démentir publique-
ment ce qui est considéré comme
des affabulations, propos corro-
borés en aparté par un élu de
l’opposition.

Selon le maire qui n'écarte pas
la possibilité de poursuites, l’élu
contestataire a été partie prenante
des deux délibérations votées par
l’assemblée, notamment l’acqui-
sition des 12 bacs à ordures,
soutenant que la réaction de l’élu
FLN coïncide curieusement avec

le  rejet par la daïra de la
délibération inhérente à
l’acquisition des deux véhicules
indispensables, selon lui, pour
faire face aux impératifs de
développement de la commune,
d’où le recours à la commission
d’arbitrage. 

Le maire affirme enfin qu’il a
été fait recours à BRTV à des fins
d’information de l’opinion publique
sur le bilan de gestion de l’année
2008  sans que cela ait coûté le
moindre centime à la commune.
Balayant d’un revers de la main
toutes les accusations portées à
la gestion, il affirme que l’assem-
blée a toujours agi dans la
légalité.  

Contacté, l’élu FLN, ensei-
gnant universitaire, affirme pour
sa part n’avoir jamais déclaré que
Berbère TV  a reçu de l’argent en
contrepartie de son travail
d’information, soutenant que ses
propos ont été déformés et qu'ils
feront l'objet d'un démenti.
Arguant que la question de
l’environnement l’inquiète au plus
haut point, et qu’il n’est pas contre
le principe de l’achat de bacs à
ordures, il aurait souhaité que

l’ensemble des 24 villages de la
commune bénéficie de ces
acquisitions. Il justifie son oppo-
sition à la proposition d’achat de
véhicules par des impératifs de
priorités : le gaz de ville pour les
écoles, l’équipement de projets
réalisés dans le cadre FCCL et
PCD... 

S’étonnant que l’assemblée se
soit réunie à son insu un jour de
repos, il réitère sa démarche de
demande d’une enquête admi-
nistrative sur la gestion de l’APC,
non une enquête judiciaire et
policière, conclut-il, en ajoutant
que le bilan de l’APC n’a pas été
approuvé par les élus de
l’opposition auxquels il n’aurait
pas été soumis, chose que réfute
le P/APC qui indique que l’APC
travaille dans la transparence,
que tous les élus ont été conviés à
la manifestation publique de
présentation du bilan et que la
collectivité est prête à présenter
des comptes sur la gestion à tout
moment.                                       

S. Hammoum

LUTTE CONTRE LES FEUX DE FORÊT À SKIKDA 

128 agents forestiers mobilisés 

La campagne nécessitera la
complémentarité de deux aspects.
Le premier, les moyens humains :
128 agents forestiers chargés de
l’encadrement et de l’exécution. Le
deuxième, les moyens matériels :
un camion de lutte contre les feux
de forêt, à Collo, 14 brigades
mobiles d’intervention (dotés de
véhicules 4X4 équipés de citernes
et de motopompes) et 10 brigades
de première intervention seront
mobilisées pour les opérations
nécessaires. 

Aussi, 20 postes de vigie, 7 à
Collo, 4 à Tamalous et 3 dans
chacune des régions où sont
également localisées les
subdivisions forestières, à savoir
Hadaiek (la commune de Skikda
en dépend), El-Harrouch et

Azzaba, participeront aux missions
de signalisation des éventuels
incendies. 

Les gardes forestiers, avec le
concours indéniable des éléments
de la Protection civile, se basent,
dans le cadre de l’exercice de leurs
fonctions, sur les points d’eaux,
sous différentes formes existantes,
ressources hydriques captées,
bâches à eau ou eau pompée des
barrages mitoyens aux massifs
forestiers. 

Le nombre de ces points de
ravitaillement est de 64 (24 à El-
Harrouch, 23 à Collo, 9 à Azzaba,
5 à Tamalous et 3 à El-Hadaiek :
Filfila, Aïn-Zouit et Hadaiek). Le
plan des feux de forêt a vu au
préalable la contribution de
plusieurs directions de l’exécutif et

d’autres sociétés publiques. La
DTP, la Sonelgaz, Naftec, la
direction des services agricoles, la
SNTF, les services communaux et
bien sûr la Protection civile,
chacune d’elles aura à intervenir
dans les limites de son champ
d’intervention, respectivement les
routes (désherber sur 5 mètres sur
chaque bordure), les poteaux
haute tension (dégagés de toute
végétation sur les alentours), les
stations d’essence, les
exploitations agricoles et les voies
ferrées. Avant le lancement des
actions de protection qui sont
menées par ces organes, appelés
organes de coordination, des
actions de sensibilisation ont été
initiées en collaboration avec la
direction de l’éducation et celle des
affaires religieuses et des wakfs,
c’est le volet le plus important. Il
cible plus particulièrement les
écoliers, nous explique Toufik
Lechheb, chef du service de

protection de la faune et de la flore
au niveau de la Conservation des
forêts de la wilaya.

Pour rappel, en 2008, il y a eu 2
426 hectares endommagés par les
incendies. Le gros a été recensé
dans la commune d’Ouled H’baba,
729 ha, suivi de Aïn Zouit, avec
193 ha. En 2007, 3 767 hectares
ont été ravagés. Ces deux
statistiques sont loin du record de
1994, où 42 639 hectares ont été
touchés par les feux. 

A titre d’information également,
Skikda dispose de 198 420
hectares de terres forestières, dont
28 915 relevant du domaine privé,
représentant près de 43% de la
superficie globale de la wilaya. La
superficie par subdivision est la
suivante : 57 360 ha à Azzaba, 51
247 à Collo, 47 328 à Tamalous, 25
291 à El-Hadaiek et 17 194 à El-
Harrouch. 

Zaid Zoheir

La campagne de lutte contre les feux de forêt a été
lancée le 1er juin et se poursuivra jusqu’au 31 octobre. Sa
durée est fixée conformément aux deux arrêtés du wali,
un d’ouverture et l’autre d’approbation. 

TRAITEMENT DU PIED DIABÉTIQUE

Heberprot-P sera présenté au niveau des hôpitaux
Le traitement Heberprot-P contre

le pied diabétique sera bientôt
présenté au niveau des hôpitaux
après avoir reçu l’aval du ministère
de la Santé, a déclaré, hier, le Dr

Djebbar, P-dg de Lad Pharma.
F.-Zohra B. --Alger (Le Soir) - Le

docteur Djebbar a annoncé par ailleurs que
le produit sera réalisé en Algérie a la fin de
l’année. En Algérie le nombre d’amputations
est estimé à 7 % du nombre de diabétiques
insulinodépendants soit entre 7 800 et 13
000 amputations par an. Lad Pharma en
vue d’une meilleure prise en charge de cette
pathologie, fait la promotion du produit
Heberprot-P (facteur de croissance humain
recombinant) qui est une innovation
thérapeutique des laboratoires cubains
Heber Biotic. Les dernières études selon le
laboratoire Lad Pharma ont démontré que le

traitement est efficace a 86 %dans les cas
d’ulcères aux pieds a des stades avancés.
Cette accélération de la cicatrisation permet
la diminution du risque et donc évite
l’aggravation de cette lésion et son évolution
fatale qui est l’amputation. 

Ceci tout en diminuant la durée de
l’hospitalisation et donc du coût de la prise
en charge expliquent les spécialistes de Lad
Pharma. 

La durée du traitement est en moyenne
de 3 a 6 semaines ce qui permet de
diminuer la durée de l’hospitalisation et le
nombre d’interventions. 

Un véritable problème de santé publique,
le diabète selon les spécialistes prend des
proportions alarmantes dans le monde. 

L’épidémie va continuer a s’étendre d’ici
les vingt cinq prochaines années et le
diabète devrait devenir l’une des principales

causes d’incapacité, de handicap et de
décès dans le monde. En 2025 le nombre
de diabétiques atteindra les 333 millions de
personnes avec 4 millions de personnes par
an. Soit 9 % de la mortalité totale. 

De ce fait l’une des complications
invalidantes du diabète est l’ulcère du pied
diabétique. 

Ces complications représentent 25 %
des consultations de diabétologie, une
cause majeure des hospitalisations des
diabétiques. 

Les statistiques démontrent par ailleurs
que 10 % des diabétiques meurent au
moment de l’amputation et 30 % des
amputés meurent une année après. C’est
ainsi que les problèmes de pieds
consommeraient  40 % des ressources
sanitaires des pays en développement. 

F.-Z. B.

La sérénité observée au sein de l’APC de Bouzeguène
a été sérieusement ébranlée suite aux déclarations d'un
élu FLN publiées jeudi dernier par un quotidien national
dans lesquelles il demande une commission d’enquête
judiciaire et policière approfondie sur la manière dont
est gérée la commune. 


